CR du CM du 22 octobre 2015


Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 22 octobre 2015
Le vingt deux octobre deux mille quinze, à dix-huit heures, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.
Etaient présents : Mme Pascalyne PELAMATTI, Mme Sabine THOMAS, Mme Ludivine TALHAOUI, Mme Martine BARGE, M. Jean-Luc LIVERNEAUX, M. Michel PANNETIER, M. Jacques SATRE, M. Norredine SAIDI, M. Cyril CHAUVOT, M. Laurent DAVION, Mme Stéphanie PEPIN. 

Etaient excusés : M. Guillaume GORAU donne pouvoir à Jean-Luc LIVERNEAUX, M. M. Didier DOUGY donne pouvoir à Mme le maire, M. Eric LENOIR, Mme Magali COUM, Mme Nadia AIT YABOUH donne pouvoir à Mme Stéphanie PEPIN, Mme Béatrice MERCIER donne pouvoir à Mme Pascalyne PELAMATTI.

Madame Stéphanie PEPIN est nommée secrétaire de séance.

I Lecture et approbation du procès-verbal du conseil municipal du 17 septembre 2015
Le procès-verbal du conseil municipal est approuvé à l’unanimité.
II Administration générale
Délibération 2015/058 : Organisation de l’accueil des demandeurs d’asile et réfugiés.

Madame le maire donne lecture de la lettre adressée aux communes par le Préfet de l’Yonne en date du 14 septembre 2015 concernant l’accueil des réfugiés et demandeurs d’asile. Il rappelle dans ce courrier la compétence de l’Etat en matière de politique d’asile et indique que des moyens complémentaires seront alloués en 2016 pour renforcer les dispositifs d’accompagnement. Il précise qu’un soutien exceptionnel sera alloué aux communes qui souhaitent participer à l’accueil des réfugiés en créant des places d’hébergement supplémentaires.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

CONSTATE que l’accueil de réfugiés soulève de nombreuses réflexions de la part des élus qui vont bien au-delà de la simple mise à disposition d’un logement ;

DECIDE d’adresser les interrogations suivantes à Monsieur le Préfet :

Quelles sont les mesures et moyens mis en œuvre par la Préfecture en matière d’accompagnement et de protection de ses populations et quels sont les intervenants dédiés (Etat/associations/…) dans chacun de ces domaines ?

· Financier, emploi, transport, social, psychologique.

III Ressources humaines

Délibération 2015/057 : Modification des emplois 

Considérant les propositions de Madame le maire en matière de personnel municipal,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

DECIDE

La création de :

· 1 emploi d’agent de maîtrise à compter du 1er janvier 2016 ;

· 1 emploi d’animateur principal 2ème classe à compter du 1er janvier 2016.

La suppression de :

· 1 emploi d’adjoint technique principal 2ème classe à compter du 1er janvier 2016; 

· 1 emploi d’animateur à compter du 1er janvier 2016.

IV Finances
Délibération 2015/50 : Projet classe découverte de l’école primaire en 2016

Considérant la demande de financement de l’école primaire pour le projet de classe découverte en 2016, Madame le maire soumet les modalités du voyage au conseil municipal.

Le projet prévoit un voyage à Lus-La-Croix-Haute du 2 au 8 avril 2014 avec pour thème principal la découverte de l’environnement montagnard et des activités physiques de pleine nature (escalade, randonnée en alpage). 

Le voyage concerne 25 enfants. 

Le plan de financement envisagé par l’école est le suivant :

	Dépenses
	Montant TTC
	Recettes
	Montants TTC

	Séjour transport compris 
	10 102,00 €
	Mairie
	4852,00 €

	
	
	Parents (25X110)
	2 750,00 €

	
	
	Association « copains des mômes »
	2 500,00 €

	Total
	10 102,00 €
	Total
	10 102,00 €


Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX ajoute que l’association « La main levée » lui a fait part de son souhait de verser également une participation pour le voyage scolaire, ce qui réduirait d’autant la charge de la commune.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

APPROUVE le plan de financement proposé par l’école,

DECIDE de prévoir 4 852,00 € en faveur de l’école au budget de fonctionnement de l’exercice 2016 pour le financement du voyage.

Délibération 2015/51 : Tarifs du gite communal

Les tarifs de location du gite communal sont formulés de la manière suivante dans la délibération des tarifs communaux. Lors de la prise en charge des titres de recettes de la commune, la trésorerie a fait remarquer le manque de précision des tarifs applicables aux locations comprises entre 2 semaines et un mois. 

Madame le maire propose donc de reformuler la délibération comme suit

FIXE le loyer toutes charges comprises (eau et électricité) à

· 206,00 € mensuel par chambre ;

· 52,00 € la chambre par week-end du vendredi 15h au lundi 10h ;

· 100,00 € la chambre par semaine du lundi 10h au lundi 10h; 

· 50,00 € la chambre par nuitée.

Le tarif applicable pour la location d’une chambre d’une durée inférieure au mois ne pourra excéder 206,00 € 

CAUTION

· 515,00 € par chambre

FORFAIT MENAGE

· 31,00 € par chambre

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

APPROUVE les tarifs du gite communal comme formulés ci-dessus.

Délibération 2015/052 : Tarifs de location des étangs 

Depuis le mois de mars la trésorerie refuse d’encaisser les titres émis après revalorisation selon l’indice du coût de la construction qui figure sur les baux lorsque cela concerne les logements, les commerces et le professions libérales au motif qu’il n’est plus légal. 

Après nous être rapprochés de Maître Merlet, elle nous confirme cette information et nous indique que l’indice sur lequel doit être indexé le loyer doit être en rapport avec l’objet de la location. L’ensemble des baux ont donc été indexés de fait sur les indices réglementaires. 

Or, aucun indice n’est prescrit en ce qui concerne les locations d’étangs. Maître Merlet nous recommande donc de les indexer sur un indice « raisonnable » et 0.20 % par an semble convenir.

Après avoir entendu les explications de Madame le Maire et en avoir délibéré, le conseil municipal, 

FIXE l’indice de revalorisation du prix de location des étangs à 0.20 % par an.

AUTORISE le maire à signer les avenants à l’ensemble des baux concernés ;

Délibération 2015/053 : Annulation de la délibération 2010/39

En date du 23 juillet 2010, le conseil municipal, par délibération 2010/39, a renoncé à exercer son droit de priorité dans l’acquisition de la parcelle AC n°1, lieudit « la fondrée », d’une superficie de 961 905 m², propriété de l’Etat où était basé l’ETAMAT de Chemilly.

Ce terrain faisait alors l’objet d’une déclaration d’intention d’aliéner en vue d’une opération ambitieuse de développement économique sur notre territoire que le conseil municipal souhaitait soutenir. Malheureusement, ce projet n’a pas abouti. 

Depuis, nous subissons les dégradations de ce site qui borde le canal, fréquenté par un tourisme fluvial abondant, et qui donne une image dévalorisante de notre commune.

Depuis le précédent projet, nous avons eu de nombreux porteurs de projets d’intérêt général dont les projets n’ont pu aboutir en raison de lourdeurs administratives et du fait que le terrain était propriété de l’Etat. Aujourd’hui, nous bénéficions d’un porteur de projet d’intérêt général, source de maintien et de développement de l’emploi à 10 ans, ainsi que d’un financeur solide pour la dépollution du site.

Les articles L240-1 et suivants du code de l’urbanisme exposent que la commune bénéficie d’un droit de priorité dans l’acquisition d’une parcelle vendue par l’Etat et que cette priorité peut s’exercer en vue de la réalisation, dans l’intérêt général, d’actions ou d’opérations répondant aux objectifs définis à l’article L.300-1. Aussi, c’est dans l’objectif de soutenir ce dernier projet, source de création d’emplois que nous souhaitons nous engager dans l’acquisition de cette parcelle. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

DECIDE l’annulation de la délibération 2010/39 du 23 juillet 2010 par laquelle la commune renonçait à son droit de priorité dans l’acquisition de la parcelle AC 1 ; 
DECIDE d’exercer son droit de préemption et de se porter acquéreur de la parcelle AC 1 auprès de la MRAI (Mission pour la Réalisation des Actifs Immobiliers) afin de réaliser une opération d’intérêt général ;

AUTORISE Madame le maire à transmettre un courrier à la MRAI afin de connaître les modalités de la procédure à mettre en œuvre dans cette démarche.

V Urbanisme
En amont des discussions sur la délibération relative à la modification simplifiée du PLU, Madame le maire rappelle qu’un recours contre le PLU de la commune est en cours et que la commune attendra le jugement du tribunal administratif sur ce sujet avant d’engager la procédure de modification simplifiée. La délibération sera donc traitée après que la commune ai reçu le jugement et à condition que le PLU soit toujours en vigueur.
En substance, notre avocat nous a communiqué sur ce sujet le compte-rendu de l’audience lors de laquelle le rapporteur public a sollicité l’annulation du PLU. Il a estimé que le recours contentieux engagé par Monsieur Delagneau était irrecevable mais il est revenu sur l’article L.300-2 du code de l’urbanisme et a mis en avant une insuffisance dans la définition des objectifs poursuivis dans le cadre de la délibération prescrivant la révision du document. Nous sommes donc dans l’attente du jugement du tribunal qui statuera définitivement sur ce sujet et nous permettra de savoir s’il y a lieu d’engager la modification en question ci-dessous
Délibération 2015/054 : Prescription de la modification simplifiée n° 1 du Plan Local d’Urbanisme

VU l’ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012, entrée en vigueur le 1er janvier 2013, portant clarification et simplification des procédures d’élaboration, modification et de révision des documents d’urbanisme ;

VU le code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.110, L.123-12-1, L.123-13-2 ;

VU la délibération n° 2014/100 du conseil municipal de GURGY, en date du 14 novembre 2014 approuvant le Plan Local d’Urbanisme ;

VU les observations formulées suite au contrôle de légalité par Monsieur le Préfet de l’Yonne par courrier en date du 2 mars 2015 reçu en mairie le 3 mars 2015 ;

VU des erreurs constatées après mise en application du Plan Local d’Urbanisme ;

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de se prononcer sur le lancement de la  procédure de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme qui aura pour objet : 

· de rectifier une erreur matérielle sur les plans de zonage, où certaines parcelles de la commune sont manquantes en ajoutant une planche de zonage comprenant la totalité du territoire communal ; 

· d’apporter plus de lisibilité à la légende des plans de zonage et à la liste des emplacements réservés y figurant ;

· de préciser la rédaction du règlement de la zone UE qui comporte une ambigüité entre l’entête, les articles et les justifications du règlement ;
· de mettre en cohérence le schéma de principe de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) dit « Bas de la Ronde » dont  le tracé d’une voie principale d’accès débouchant au carrefour de la rue Saint André et de la rue du Gué a été conservé alors que l’emplacement réservé prévu à cet effet au document arrêté et permettant de garantir la réalisation de cet accès a été retiré suite aux réserves émises par les propriétaires concernés ;

· de rectifier une erreur matérielle sur les plans de zonage, où la délimitation de la zone UC au lieu-dit « Les Grands Champs » (hameau des Chaumes)  a été mal retranscrite par rapport à la limite fixée par le Plan d’Occupation des Sols. 
· d'assouplir certaines prescriptions réglementaires de la zone UC et plus particulièrement les articles UC 11.3  relatif aux pentes et UC 11.5 relatif aux annexes, en restant en   cohérence  avec l'environnement bâti.
Madame le Maire précise que ces modifications ne portent pas atteinte à l’économie générale du Projet d’aménagement de Développement Durable du Plan Local d’urbanisme. Les modifications ont pour objectif de répondre d’une part aux remarques du Préfet issues du courrier en date du 2 mars 2015, soit postérieurement au délai légal prévu pour le contrôle de légalité et d’autre part à des erreurs constatées après mise en application du Plan Local d’Urbanisme.

Le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur la décision de prescrire la modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme approuvé par délibération n° 2014/100 le 14 novembre 2014.

Entendu l'exposé de Madame le maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE de la prescription de la modification simplifiée n° 1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Gurgy approuvé par délibération n° 2014/100 le 14 novembre 2014 ;

DIT, que conformément à l’article R. 123-20-2 du code de l’urbanisme, un avis précisant l’objet de la modification simplifiée, le lieu et les heures où le public pourra consulter le dossier et formuler des observations sera publié en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département et affiché en mairie. L’avis sera publié huit jours au moins avant le début de la mise à disposition du public et affiché dans le même délai et pendant toute la durée de la mise à disposition en mairie. L’avis sera également consultable sur le site internet de la commune ;

DIT, que la présente délibération fera également l’objet d’un affichage permanent en mairie pendant un mois ;

AURORISE, Madame le marie ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

VI Assainissement
Délibération 2015/055 : Convention pour le déversement des eaux usées de la commune de Gurgy dans le réseau de collecte des eaux usées de la commune de Monéteau
Les effluents en provenance du réseau de collecte des eaux usées de Gurgy se rejettent dans le réseau de Monéteau par le biais de la pompe de relevage située au Gué de la Baume, laquelle appartient au réseau de Monéteau, afin d’être ensuite acheminés à la station d’épuration.

Une convention en date du 28 juin 2004 modifiée par avenants et arrivant à expiration le 31 mars 2014 organisait les conditions de rejet des effluents en provenance du réseau de collecte des eaux usées de Gurgy dans le réseau de la commune de Monéteau et leur traitement sur la station d’épuration d’Auxerre.

La compétence de traitement et d’épuration des eaux usées est  transférée au Syndicat Intercommunal pour l’Epuration et le Traitement des Eaux Usées de l’Auxerrois à compter du 1er avril 2004.

Après avoir pris connaissance des dispositions de la convention à intervenir entre Gurgy et Monéteau et en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

CONSIDERANT 

· qu’il convient de régler par convention les relations entre les communes de Gurgy et Monéteau concernant le transit d’effluents

· que la commune de Monéteau dispose d’un réseau existant apte à recevoir les effluents collectés sur la commune de Gurgy et à assurer leur transit jusqu’à la station d’épuration du Syndicat Intercommunal

APPROUVE la convention pour le déversement des eaux usées de la Commune de Gurgy dans le réseau de collecte des eaux usées de la commune de Monéteau ;

AUTORISE le Maire ou son représentant à signer la dite convention.

Délibération 2015/056 : Convention pour le déversement des eaux usées de la commune de Gurgy dans le réseau de collecte des eaux usées de la commune de Chemilly-Sur-Yonne

Madame le Maire expose que les habitants de Gurgy situés rue Colbert, coté impair, font l’objet aujourd’hui de système d’assainissement individuel ; Cette rue, au Nord de la commune, est limitrophe avec Chemilly-sur-Yonne.

Il se trouve que la commune de Chemilly réalise des travaux d’extension de son réseau assainissement collectif et notamment rue Colbert. Ainsi, les habitants de Gurgy peuvent être desservis. 7 branchements sont concernés à ce jour.

A cet effet, un projet de convention a été établi entre les deux communes. Un exemplaire est joint en annexe.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

APPROUVE la convention à intervenir avec la commune de Chemilly-sur-Yonne
AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer cette convention. 

VII Questions diverses
Madame le maire informe les élus que les tarifs de la cantine seront réétudiés suite à une enquête en cours auprès des familles. La commission famille proposera un prix tenant compte de son impact pour les familles et pour la commune. Elle devra trouver des compensations au coût supplémentaire engendré par le changement de prestataire. Cette question sera à étudier en lien avec les parents d’élèves.
Les effectifs des enfants de maternelle fréquentant la cantine diminuent. Il est préférable qu’ils soient accueillis autrement qu’au restaurant scolaire lorsqu’ils sont tous petits.

Madame le maire souligne le travail en commun initié avec les centres de loisirs de Monéteau et d’Appoigny et la réussite des sorties et activités conjointes.

Monsieur Satre remarque l’étude récente parue dans l’Yonne républicaine au sujet du prix des cantines scolaires dans le département.
Monsieur Cyril Chauvot expose les différents travaux réalisés par les ateliers communaux, l’épareuse a été passée le long des routes, le caniveau remis en état au centre commercial, les petits travaux d’entretien aux écoles réalisés.

Madame le maire rapporte que des conventions de prêt de matériel et de mise à disposition de personnel pourront être établies avec les autres communes de la communauté de l’Auxerrois. La communauté étudie actuellement la mise en place de ces échanges.

Monsieur Chauvot explique qu’une phase test de ralentissement est en cours rue de la procession. Des pots de fleur ont été disposés de manière à freiner la vitesse des véhicules. Monsieur Satre demande à ce que le fleurissement de ces bacs soit réalisé. Monsieur Chauvot précise que la hauteur du fleurissement devra être étudiée avant l’implantation de manière à ne pas entraver la visibilité pour des raisons de sécurité.

Monsieur Chauvot informe qu’un agent en contrat aidé a été recruté pour venir en aide aux ateliers municipaux. Il est en poste depuis 15 jours.

Monsieur Satre rappelle que la commission travaux se réunit tous les derniers mardi de chaque mois. La mise en accessibilité des abords de la mairie va être réalisée avant la fin de l’année. Le pôle de services va bientôt être enduit et va recouvrir sa couleur définitive. Certains élus demandent ce que va devenir le mur situé en amont du pôle de services. Madame le maire explique qu’il était initialement prévu pour l’identification et la signalétique des locaux. Monsieur Satre termine son intervention en expliquant que la reprise de la rue de la cannetière est toujours à l’étude avec l’Office Auxerrois de l’Habitat. Madame le maire rebondit sur cette question en rappelant qu’une étude sur le plan de circulation avait été réalisée et qu’il serait bien de la valider lors d’un prochain conseil.
Monsieur Chauvot fait le point sur les travaux réalisés à la recyclerie. Madame Thomas expose à ce sujet les différents échanges intervenus sur la situation du local de la bibliothèque. L’idée avait été soulevée de pouvoir échanger les locaux mais les membres de la bibliothèque n’y étaient pas favorables. Madame le maire précise que la situation du local actuel de la bibliothèque au sein du centre commercial serait propice à voir évoluer sa destination vers un commerce.
Monsieur Liverneaux annonce que le repas des pompiers aura lieu le 12 décembre au foyer communal. Le montant demandé aux participants est de 38 € par repas. La soirée sera animée par Sunlight animation. La cérémonie précédant le repas sera réalisée au local des pompiers. Monsieur Liverneaux relate son expérience après avoir essayé le véhicule Zoé, voiture tout électrique. Enfin, il rappelle à Madame le maire que la commune attend toujours la réponse de la région concernant la demande de subvention pour un panneau lumineux déposée il y a un an.
Madame Pelamatti expose le bilan de la saison 2015 de l’escale fluviale qui est positif. Des pistes d’animations supplémentaires sont à l’étude pour la saison 2016. Les travaux de réalisation du ponton vont bientôt démarrer. La première réunion est fixée au lundi 26 octobre avec la société IDVERDE attributaire du marché.

Monsieur Pannetier rapporte que le projet de parcours sonore porté par Defison et la communauté d’agglomération est à l’étude au niveau du parcours de santé. Il rappelle que la société Défison souhaite faire du département de l’Yonne le département du son. En ce qui concerne le véloroute, il ne représente aucun coût financier pour la commune. Le planning de réalisation de ce projet a établi sa réalisation jusqu’à Gurgy en 2019. Monsieur Pannetier souhaite exposer le rôle et les missions du syndicat d’énergie au prochain conseil municipal. Il demande ce qu’il en est du dossier du City Stade. Madame le maire informe que la modification a été envoyée à nos différents partenaires financiers. Monsieur Pannetier félicite l’exposition réalisée par Manu Costa. Enfin, il indique qu’il travaille actuellement sur une renégociation des prêts de la commune.
Madame Talhaoui est en attente de la décision du jury pour le fleurissement de la commune. La grille d’évaluation est en cours de réalisation avec Monsieur Marc Thureau en charge des services techniques de la commune.

Madame Thomas interroge Madame le maire sur le devenir du futur logo de la commune. Madame le maire explique que la communauté est actuellement en train de revoir son identité visuelle et qu’à cette occasion elle suggère à toutes les communes de la communauté de s’en inspirer pour que l’on construise une identité communautaire. Il aura donc lieu de s’en inspirer pour finaliser notre logo. Le projet de modification est donc actuellement suspendu.

Madame Barge informe le conseil que la commission finances est repoussée. Tous les engagements financiers doivent être réalisés avant la fin du mois de novembre.

Madame le maire donne la parole aux administrés assistant à la séance.
Des parents d’élèves s’interrogent sur l’évolution du coût de la cantine. Madame le maire répond qu’il faut attendre le résultat de l’enquête.

Les parents questionnent également les élus sur le projet de cantine garderie. Le bâtiment est vétuste. Madame le maire évoque un projet de garderie à la maison de la jeunesse comme une solution d’amélioration transitoire. Madame Pannetier demande ce qu’il en sera dans la durée. Madame le maire formule qu’un projet durable sera financièrement envisageable pour 2018/2019.

Monsieur Satre ajoute que nous entrons dès à présent dans une phase de réflexion préalable à la conception. Madame Pannetier indique qu’il serait intéressant que les parents d’élèves soient impliqués dans la réflexion.
Fin de la séance à 20h30
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